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Droits de représentation du conjoint marié sous le régime de la communauté des biens en matière de vente d’un immeuble 

Situation

Dans le cadre d’une curatelle selon les art. 392, chiffre 1 et 393, chiffre 2 CCS, j’assiste une femme mariée qui souffre de démence sénile. Son époux, paralysé suite à une chute, mais capable de discernement, a chargé son neveu de la défense de ses intérêts.

Les époux vivent ensemble dans un EMS. Leur maison doit être vendue. A cet effet, l’oncle a donné à son neveu une procuration, rédigée et certifiée par un notaire. 

Cette procuration stipule que le neveu recevra deux pour cent du produit de la vente à titre d’indemnisation pour la vente de l’immeuble. 

Les époux possèdent l’immeuble en communauté des biens. 

Le produit de la vente servira notamment à financer le coût très élevé du séjour en home du couple. Du fait que l’époux est fortement invalide et que les coûts du home dépassent largement l’indemnité journalière des PC, la commune a dû fournir une garantie de coûts subsidiaire. 

Questions: 

Ai-je raison de supposer que le neveu n’aurait droit qu’à 2% de la moitié du produit de la vente? En effet, son oncle n’avait le droit de „disposer“ de la moitié qui appartient à son épouse.   

D’autre part, je me demande si cette indemnisation est justifiée, alors que la commune a dû fournir une garantie de coûts et qu’elle doit effectivement supporter les coûts du séjour en EMS tant que l’immeuble n’est pas vendu, et qu’elle sera à nouveau sollicitée une fois que le produit de la vente sera consommé.   

Par ailleurs, je suppose que pour calculer le soutien de l’époux, les revenus et la fortune de ma cliente ont été pris en compte dans le cadre de l’obligation de soutien réciproque. C’est également en tenant compte de ce fait que je trouve l’indemnisation du neveu gênante. 

Considérants

1. Selon vos informations, les époux vivent sous le régime de la communauté universelle des biens selon l’art. 221 ss. CCS. Cela signifie que l’ensemble de la fortune et des revenus des deux époux forment les biens communs qui appartiennent aux deux époux indivisément et intégralement. Ce régime matrimonial concerne également les biens établis au nom d’un seul des époux (voir Tuor/Schnyder/Schmid/Rumo-Jungo, Das Schweizerische Zivilgesetzbuch, 12e édition, p. 325; Marlies und Heinz Näf-Hofmann, Schweizerisches Ehe- und Erbrecht, Rz 2288 ss.; Hegnauer/Breitschmid, Grundriss des Eherechts, N 28.08). Le contrat de mariage a un effet réel (Näf-Hofmann, RZ 2290; BSK ZGB II-Rey N 25 f. au sujet de l’art. 665). Les biens fonciers qui, avant la conclusion du contrat de mariage sous le régime de la communauté des biens, appartenaient à l’un des époux  entrent d’office dans les biens communs, raison pour laquelle l’inscription au registre foncier n’est pas constitutive (art. 665. al. 3 CCS). Si le régime de la communauté des biens admet des biens propres de chaque époux, ceux-ci  ne comprennent de par la loi que les effets exclusivement affectés à son usage personnel, ainsi que ses créances en réparation d’un tort moral. Par ailleurs, les biens propres peuvent être constitués par contrat de mariage ou par des libéralités provenant de tiers. D’après les données en notre connaissance, l’immeuble en question n’a toutefois pas été excepté de la communauté des biens.   

2. Les époux mariés sous le régime de la communauté des biens gèrent les biens communs dans l’intérêt de l’union conjugale. Dans les limites de l’administration ordinaire, chaque époux peut engager la communauté et disposer des biens communs (art. 227 CCS). La vente d’un immeuble ne fait plus partie de l’administration ordinaire, ce qui fait que les deux époux ne peuvent agir que conjointement à moins qu’ils se soient  donné l’un à l’autre, par procuration, le consentement à procéder à des actes d’administration extraordinaires (art. 228, al. 1 CCS; BSK ZGB I-Hausheer/Aebi-Müller, N. 13 ss. au sujet des art. 227/228). Une disposition sans le consentement requis est d’office nulle et non advenue (ibid. N. 14). 

3. L’authentification des faits par un notaire augmente la force probante de l’acte en question. En d’autres termes, les titres publics font foi des faits qu’ils constatent et dont l’inexactitude n’est pas prouvée. (art. 9 CCS). En cas d’authentification d’une procuration pour  vendre un immeuble, le notaire doit s’assurer à l’aide du contrat de mariage que le mandataire a le droit de décider, ce qui – à condition que l’exposé des faits soit correct et qu’il n’y ait pas d’autres procurations spéciales entre les époux – n’est pas le cas ici. Sans le consentement de son épouse, le conjoint ne peut mandater son neveu pour vendre l’immeuble. Le contrat est nul et non advenu.  Sinon, c’est l’époux qui assume (par sa seule fortune dans la mesure où elle existe) la responsabilité vis-à-vis de son neveu pour culpa in contrahendo (pour le terme, voir ATF 4C.247/2005 du 17.11.2005 et les décisions y citées), c.à.d. pour dépenses inutiles en vue de la vente de l’immeuble, à condition que le neveu n’ait pas été au courant de la communauté des biens, qu’il n’ait pas été tenu de l’être et qu’il ait agi en bonne foi (art. 3, al. 1 et 2 CCS).  Dans de tels cas, la responsabilité du notaire est également en jeu. 


4. L’état des choses ne ressort pas de la description du cas. On peut toutefois partir de l’hypothèse que l’immeuble n’a pas encore été vendu du fait que ni la personne authentifiant le contrat de vente ni le registre foncier n’ait pu établir l’authentification. Le régime matrimonial aurait dû être enregistré et il aurait dès lors dû empêcher la vente sans l’intervention de l’épouse, partie contractuelle. Le notaire qui authentifie publiquement l’acquisition de droits réels sur des immeubles doit vérifier à l’aide du contrat de mariage si le droit doit être inscrit au compte commun (Näf/Hofmann, RZ 2291, al. 2). Par conséquent, il doit vérifier si  un seul des époux fait figure de vendeur (ce qui serait possible si, en raison d’un contrat de mariage excluant certains biens de la communauté en vertu de l’art. 224, l’immeuble était son bien propre). Dans le cas qui nous intéresse, il s’agit d’une communauté universelle des biens dont  l’immeuble n’est en tout cas pas exclu, ce qui fait qu’une éventuelle authentification n’était pas licite.  


5. Du fait que l’épouse est incapable d’exercer ses droits civils en raison de sa maladie et que, dès lors, elle ne peut plus donner son consentement, elle a besoin d’une curatelle de représentation (art. 392, al. 1 CCS). Ce n’est donc ni sous le régime de la participation aux acquêts ni sous celui de la communauté des biens que l’époux en bonne santé peut représenter le conjoint incapable de discernement et dès lors incapable d’exercer ses droits civils  au-delà des besoins courants et des actes administratifs courants (art. 166, 227, al. 2 CCS). Le curateur est tenu de vérifier les intérêts de la personne assistée en conformité avec les dispositions du droit de tutelle et d’assurer en cas de besoin 
a. que la valeur vénale a été évaluée correctement (en règle générale par une estimation de la valeur vénale établie par un expert agréé) 
b. que la personne chargée de la vente est appropriée, capable d’assurer que les acheteurs potentiels sont informés de l’offre (en règle générale, il s’agit de fiduciaires immobiliers professionnels disposant des canaux, des informations, des moyens de communication nécessaires et capables d’établir une documentation appropriée)
c. que les coûts de la vente sont proportionnels à son résultat. A la suite d’une intervention de la Commission de la concurrence, les anciens tarifs des contrats de promoteurs ne sont plus accessibles au public. En revanche, il est possible de se renseigner sur les tarifs recommandés auprès des secrétariats régionaux de la SVIT (Association suisse de l’économie immobilière, www.svit.ch, pour la Suisse romande, SVIT Romandie, rue centrale, 1003 Lausanne, 41 (0)21 517 67 80, info@svit-romandie.ch). Les commissions se situent entre 1,5% et 3,5% selon le prix de vente, la région et les circonstances particulières,
d. que toutes les démarches et autorisations officielles nécessaires à la vente sont respectées (voir à ce sujet les normes de la Ville de Zurich relatives à la vente de biens immobiliers, publiées dans  RDT 4/2008 p. 342).

6. Il ne semble toutefois pas évident que l’indemnisation promise au neveu constitue un préjudice. Si celui-ci a agit dans le sens d’une gestion sans mandat (art. 419 CO) dans l’intérêt bien compris de l’épouse, si ses prestations ont eu pour résultat que le bien immobilier a été vendu au meilleur prix et dans les meilleurs délais possibles – ce qui pourrait avoir pour effet d’éviter des dommages croissants – et s’il n’avait pas été plus avantageux de confier le mandat de vente à un fiduciaire immobilier externe, il n’y a pas de dommage évident. La caisse de compensation devrait se ranger à cet avis, puisque les honoraires des promoteurs sont souvent la conséquence inévitable d’une affaire immobilière professionnelle et que notamment les organes tutélaires auraient intérêt à déléguer ce genre de tâches s’ils veulent obtenir un résultat optimal.  


7. Pour répondre à vos questions :

a. Ai-je raison de supposer que le neveu n’aurait droit qu’ à 2% de sur la moitié du produit de la vente? En effet, son oncle n’avait le droit de „disposer“ de la moitié qui appartient à son épouse.   
Le mandat fait au neveu pour vendre un bien immobilier dont l’époux ne peux pas disposer tout seul devrait être nul et non avenu. Il est toutefois possible de corriger la faute après coup si l’affaire répondait ou répond également à l’intérêt de l’épouse et si la démarche choisie a permis ou permet d’obtenir le même résultat que si l’autorité de tutelle avait préalablement institué un curateur qui, à l’aide d’un fiduciaire immobilier externe et avec le consentement de l’époux  aurait choisi une autre démarche entraînant, le cas échéant, un courtage plus élevé. Il est cependant vrai qu’en confiant le mandat à son neveu, l’époux n’a pas pu engager sa femme incapable de discernement. La voie à choisir dépend de la présence d’une expertise fiable de la valeur vénale et de la capacité du neveu d’obtenir un prix de vente aussi élevé que possible qui reviendra à son oncle et à sa tante.


b. D’autre part, je me demande si cette indemnisation est justifiée, alors que la commune a dû fournir une garantie de coûts et qu’elle doit effectivement assumer les coûts du séjour en EMS tant que l’immeuble n’est pas vendu, et qu’elle sera à nouveau sollicitée une fois que le produit de la vente sera consommé.  Par ailleurs, je suppose que pour calculer le soutien de l’époux, les revenus et la fortune de ma cliente ont été pris en compte dans le cadre de l’obligation de soutien réciproque. C’est également en tenant compte de ce fait que je trouve l’indemnisation du neveu gênante. 
L’indemnisation doit être mise en rapport avec la prestation fournie. Si le neveu n’est pas un professionnel, l’indemnisation semble élevée, mais finalement, c’est une question de prestation et de résultat. Les courtiers immobiliers demandent entre 1,5 et 3% du prix de vente selon la région, le prix de vente et les autres circonstances. Mais ils disposent également des compétences, des réseaux de clients et des canaux de vente correspondants, ce qui n’est peut-être pas le cas pour le neveu. Si dans le cas présent, les époux obtiennent une solution avantageuse grâce à la collaboration de leur neveu, l’indemnisation de celui-ci ne pourra que difficilement être contestée. Une certaine retenue pourrait également être indiquée du fait qu’avec sa démarche, l’époux n’a pas besoin d’accepter des restrictions de la part des autorités et qu’on ne peut pas lui reprocher de renoncer de manière abusive à des biens en versant des honoraires (ATF 134 I 65).
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 6 mars 2009
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